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Témoignage sur la vie de Georges Lipietz aux mines d'Anzin
et le rôle de l’Ingénieur en chef Michel Duhameaux
par

Alain Lipietz

Député européen (honoraire)

I- Qui est Georges Lipietz ?

Georges Lipietz est né en 1922 en Pologne d'une famille juive assimilée. Divorcée, sa mère émigre avec lui en France dans les années 20 et épouse un autre Juif polonais, Jacques S., avec qui elle a un second fils, Guy. Toutefois, Georges reste de nationalité polonaise alors que ses parents adoptent la nationalité française. Le père de Georges disparaîtra dans le ghetto de Varsovie. A la veille de l'occupation allemande, Jacques, le beau-père de Georges, possède une entreprise de raffinerie des métaux à Juvisy (près de Paris). La famille ne s'est pas déclarée comme juive et ne portera pas l'étoile jaune. Toutefois, lorsqu’un représentant de la Kriegsmarine propose à Jacques une joint venture pour fournir en bronzes spéciaux la marine allemande, Jacques S., refusant la collaboration économique, ferme l'usine et s'enfuit avec son épouse et Guy à Pau (en zone sud, proche de l'Espagne). Pendant ce temps, Georges reste à Paris pour préparer les Grandes écoles, en compagnie de sa grand-mère (elle aussi non déclarée). 

Il est reçu à l'école des Mines de Paris à l'été 1943. Il est prévu que les élèves reçus iront faire leur Service du Travail Obligatoire avant la première année d'étude de l'école des Mines. Toutefois, la direction de l'école a obtenu que le STO soit effectué dans une mine en France, ce qui est exceptionnel. Georges Lipietz, étant polonais, n'est pas concerné par le STO. Toutefois, il s'y soumet pour des raisons que nous aborderons plus loin, et part travailler aux Mines d’Anzin, dans le Nord de la France.  Il tombe malade et est envoyé en convalescence dans sa famille, à Pau. C'est là qu'il est arrêté avec toute sa famille, sur dénonciation, le 8 mai 1944. Lui et sa famille sont transférés au camp de Drancy. Mais ils disposent de faux certificats de baptême, restés à Pau. Après plusieurs interrogatoires par le chef SS du camp, Aloïs Brunner, ils sont encore là début Aout 1945, dans l'attente de ces papiers. Aloïs Brunner les classe alors « déportables », mais aussitôt après intervient l'insurrection parisienne et la fuite des SS. La famille de Georges Lipietz est sauvée.

(Georges Lipietz portera plainte en 2001 contre l’État français et la SNCF pour leur participation à cette déportation avortée, et il obtiendra gain de cause, après sa mort en 2003, par un jugement du tribunal administratif de 2006, déclenchant un vaste débat dans l’opinion publique. Voir mon livre La Sncf et la Shoah, éd. Les Petits Matins, 2011.)

II- Le rôle du STO et de Michel Duhameaux.

Ce qui suit est  la synthèse de mes propres souvenirs des confidences de mon père, et de sa longue interview video pour la Fondation Steven Spielberg.

Comme on l'a vu, le séjour de Georges Lipietz au STO à Anzin ne l’a pas, au sens propre, "sauvé". Mais a contrario, c'est le fait d'avoir dû quitter son poste à Anzin pour cause de maladie qui, en le renvoyant chez ses parents, a provoqué son arrestation. 

Dans son interview pour la fondation Spielberg, Georges Lipietz déclare qu'il s'est soumis au STO par solidarité avec ses camarades de promotion français. Dans ses conversations avec moi, il n'a pas caché que le STO était par ailleurs, surtout dans les conditions qui lui étaient faites, un abri relativement sûr contre la Gestapo.

En effet, dans toute la France, les hommes de Vichy et la Gestapo recherchaient systématiquement les Juifs… mais pas dans les camps de prisonniers de guerre ni, semble t-il, dans les camps de Services de Travail Obligatoire (les hommes soumis au STO étaient censés remplacer les prisonniers de guerre libérés, selon le principe de la "relève"). Mon père s'est toujours interrogé sur les raisons de ce « juridisme ». La raison officielle était, en effet, un certain respect, au moins sur le front Ouest, de la Convention de Genève relative aux prisonniers de guerre. D'ailleurs, selon Georges Lipietz (voir mon livre cité), les détenus juifs de Drancy dits « C1 », qui pouvaient prétendre à une nationalité de "pays belligérants non occupés" (Américains, Iraniens...), n'étaient pas non plus déportés vers les camps d’extermination. Du moins, théoriquement.

C'est le directeur adjoint de l’École des Mines, Monsieur Friedel, qui avait obtenu que ses élèves puissent effectuer leur STO dans une mine française, dont le charbon était évidemment livré aux Allemands. Encore fallait-il trouver des postes libres. C'est ici qu'intervient Monsieur Michel Duhameaux.

Ingénieur en chef des Mines du Nord-Pas-de-Calais, il était seul habilité à signer les embauches. Il recrutait non seulement les élèves des Ecoles des Mines, mais des jeunes étudiants particulièrement exposés, dont une grande partie était Juifs. Ce n'est pas le seul exemple (cité par un rapport du Doyen de l’Université de Lille, Pierre Pruvost) de la résistance de Michel Duhameaux aux diktats des nazis relayés par les autorités de Vichy. Mais c'est celle qui nous concerne ici au premier chef. La tactique de Monsieur Friedel n'aurait pu prendre effet sans la complicité active de Monsieur Duhameaux.

III- Avantages et dangers du "refuge" dans les mines d'Anzin.
La situation de Georges Lipietz aux mines d'Anzin, comme sans doute de tous les élèves de l'école des Mines, était certainement privilégiée, non seulement par rapport à celle des déportés juifs ou résistants, non seulement celle des prisonniers de guerre en Allemagne, mais même des ouvriers français qui effectuaient leur STO en Allemagne. Par exemple, si beaucoup logeaient dans de pauvres baraquements, lui logeait chez des habitants, avec lesquels il a noué des liens d'amitié, aidant par exemple leur fille dans ses études. Et, comme on l'a vu, il fut renvoyé dans sa famille lorsque le frappa une maladie pas spécifiquement professionnelle : un soupçon de tuberculose, qui d'ailleurs ne se confirma pas.
Georges Lipietz a reçu après la guerre des indemnités de la part de l'Allemagne fédérale, à titre "d'esclave". Ce terme est juridiquement correct. La Convention de Genève interdit de faire travailler les civils des territoires occupés, surtout gratuitement. En revanche, la dureté du travail dans la mine n'était pas spécifiquement liée à ce statut d'esclave : les mineurs salariés normaux travaillaient exactement dans les mêmes conditions.

Les mines du Nord-Pas-de-Calais sont extrêmement pénibles : veines très étroites (80 cm) et tortueuses. J'ai travaillé 20 ans après dans les mêmes mines, les veines faisaient toujours 80 cm mais la mécanisation obligeait à n'exploiter que les veines rectilignes. Dans les souvenirs de mon père, ce sont les contorsions qu’il devait réaliser dans ces veines étroites et tortueuses dont il garde le pire souvenir (mon père mesurait un mètre quatre-vingt).

Les conditions très dures auquel il fut soumis dans un statut "qui le protégeait" n'étaient certes pas dues à une volonté malveillante de Monsieur Duhameaux, bien au contraire. C'était la condition des mineurs de l'époque, et il en a beaucoup moins souffert que de son départ en convalescence... c'est à dire de nouveau exposé aux dénonciations et aux recherches de Vichy et des Allemands.
IV.  Appréciation générale

Je considère que Michel Duhameaux, quoiqu'il ait encadré des hommes mis au travail obligatoire dans des conditions particulièrement pénibles, et qu'il ait même recruté ces hommes, mais afin de les mettre à l'abri d'un sort beaucoup moins enviable à l'extérieur, s'est comporté comme le « Juste » Oskar Schindler qui, lui aussi, mettait à l'abri dans son usine des hommes et des femmes, y compris manifestement inaptes à occuper l'emploi qu'il leur proposait. La grande différence, c'est que, dès l’origine, Michel Duhameaux n'en tirait strictement aucun bénéfice personnel, étant simplement un haut fonctionnaire en charge de la gestion de ces mines. Et il prenait des risques personnels en organisant cette protection.

D’une manière plus générale, l’attitude de Michel Duhameaux est le contre-exemple à l’attitude collaborationniste de ses anciens camarades polytechniciens du Corps de Mines qui dirigeaient alors la Sncf. J’ai trouvé dans le rapport du Doyen Pruvost les mots que j’aurais aimé lire à propos ces autres Ingénieurs Généraux des Mines : « Défense passionnée des droits des salariés… persuasion… inertie… refus de transmettre les instructions… fermeté… objections… obstruction énergique… retards… délais… surseoir… »

Les dilemmes des hauts fonctionnaires restés à leur poste sous l’Occupation nazie (qu’ils aient été ou non résistants « en dehors du service ») ont dû être terribles. À partir du moment où, par souci de la population et des travailleurs français, on acceptait de servir l’administration sous Vichy, que pouvait-on faire pour ne pas servir du même coup les desseins criminels de l’occupant et des Pétain-Laval-Bichelonne ? Exactement ce qu’a fait Michel Duhameaux. Le rapport du doyen Pruvost est un vrai manuel de résistance passive, dont de très rares dirigeants de la SNCF ont eux aussi donné l’exemple.  Selon les mots du Doyen Pruvost, Michel Duhameaux s’est rangé dans le camp de ceux qui « savent prendre leurs responsabilités » plutôt qu’ « exécuter passivement les ordres ».
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